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L E S D O C U M E N T S T U R C S R E L A T I F S À L A T A X A T I O N 
E C C L É S I A S T I Q U E D E L A P O P U L A T I O N B U L G A R E A U X 

X V I I e , X V I I I e E T X I X e S I È C L E S 

Firmans, buyuruldu et mùrâsele datant des 
années 1635—1807. — Caractéristiques des 
documents. — Analyse des documents turcs. 
Fac-similés des documents turcs. 

L'étude de la taxation ecclésiastique de la population bulgare à l'époque de la 
domination ottomane s'appuyait avant tout sur les documents turcs utilisés jusque 
alors fort modestement dans les recherches concernant ces problèmes. Nous en avons 
déjà fait mention dans le deuxième chapitre de ce travail. Lors de l'examen des 
registres de cadis conservés en Bulgarie et provenant des XVII e , XVIII e et X I X e 

siècles, nous avons trouvé bien des bérats, firmans, buyuruldu, mùrâsele et hiiccet 
ayant trait aux affaires ecclésiastiques; les documents ont été enregistrés dans les 
sidjills in extenso. Nous en avons déjà publié plusieurs dizaines, le reste est incorporé 
dans ce livre. 

Les matériaux d'archives turcs publiés ci-dessous datent des années 1633—1848. 
Ce sont des copies des documents originaux. A supposer que le texte primitif ait été 
copié dans le sidjill d'une manière précise, on tiendra les copies pour des sources 
historiques authentiques. Bien qu'il n'y soit pas question de documents originaux, 
c'est en comparant les écrits du même type et souvent d'un semblable contenu, 
éventuellement en confrontant les copies avec les textes des bérats originaux, que 
l'on parvient à la conviction qu'on a affaire à des textes sûrs au fond. Une certaine 
réserve exprimée par la locution adverbiale ,,au fond" est dictée par le fait que les 
scribes des tribunaux musulmans n'enregistraient pas toujours des documents avec 
les mêmes soins; c'est pour cette raison que l'on constatera, çà et là, des modifications 
du texte enregistré par rapport à l'original présumé, toutefois, en substance, elles 
n'entravent pas la compréhensibilité du texte en question. 

Parmi les documents qui suivent, il y a 8 bérats, 19 firmans, 6 buyuruldu et 2 mù­
râsele. Sont joints aussi les fac-similés de 3 mùrâsele dont la traduction serait super­
flue, étant donné que leur texte est presque conforme à celui des documents analo­
gues publiés ici in extenso, et les fac-similés de trois bérats dont le „texte fiscal" 
a été transcrit en caractères latins et traduit dans ce travail. 

Les firmans — correspondance à l'arrivée — représentent les documents les plus 
importants. Sauf le firman de 1669, émis au camp de Larissa, et celui de 1716, pro­
mulgué lors du séjour du sultan à Edirne, tous les autres ont été émis, au nom du 
souverain, par la chancellerie du Conseil suprême impérial (dïvân-i humâyûn) à Istan­
bul, à la requête de différents dignitaires ecclésiastiques (des patriarches de Constanti-
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nople et de Jérusalem, de l'archevêque d'Ohrida, du métropolite de Vidin, du préposé 
des religieux des monastères du Sinaï) ou à la demande directe des habitants ortho­
doxes de Sofia. La plupart d'entre eux ont été adressés aux cadis des arrondissements 
qui — du point de vue de l'administration ecclésiastique — faisaient partie des 
éparchies de Sofia et de Vidin. Selon le caractère du document ou la portée voulue des 
mesures ordonnées, certains firmans se rapportent à un territoire beaucoup plus 
étendu: ainsi, par exemple, le firman de 1758 a été adressé aux cadis des arrondisse­
ments du Nord de la Eoumélie, celui de 1764 aux cadis et naïbs de la Eoumélie et 
de l'Anatolie et le firman de 1765 au cadi et au mutesellim de Sofia, au vâlï de la 
Eoumélie ainsi qu'aux notables du vilâyet. 

Quant aux buyuruldu, ils ont été émis soit par le Divan de Vidin, c.-à-d. par le 
Conseil (la chancellerie du Conseil) supérieur du gouverneur du sandjak de Vidin, 
à la requête du métropolite, soit par le Divan de Eoumélie, c.-à-d. par le Conseil 
(la chancellerie du Conseil) supérieur du gouverneur général de la Eoumélie à Sofia, 
en vertu de la pétition des Sofiotes orthodoxes. Ce sont les cadis des villes de la région 
de Vidin ou le cadi et autres fonctionnaires publics à Sofia qui en étaient les destina­
taires. Les murâsele ont été délivrés par le cadi de Vidin à l'intention du métropolite 
de Vidin et des diocésains. 

Tous les documents cités contiennent surtout les dispositions de caractère fiscal 
ecclésiastique. Au fond, il s'agissait d'assurer, avec le concours des autorités locales, 
aux métropolites ou à leurs représentants la perception de diverses taxes et redevances 
ecclésiastiques dues par les fidèles, la collecte des aumônes, éventuellement la prise 
de possession de la succession des ecclésiastiques décédés ou d'un bien mobilier légué 
en faveur de l'Eglise. Sans doute les documents, notamment les firmans, rappel­
lent-ils encore des mesures qu'il fallait prendre en connexion avec les opérations fiscales 
des représentants de l'administration de l'Eglise. Ainsi, par exemple, on devait 
veiller à ce que les fonctionnaires n'abusassent pas de leur compétence: en extorquant, 
sous de faux prétextes, de l'argent au métropolite et aux membres de sa suite lors de 
leur visite dans l'éparchie en vue de percevoir des impôts ecclésiastiques; en interve­
nant dans les sanctions prises par le métropolite contre les prêtres refusant d'acquitter 
les taxes dues ou mariant illégalement les fidèles; en saisissant les chevaux et les 
mulets que montaient le métropolite et les membres de sa suite lors de leur tournée 
dans l'éparchie, etc. 

Un firman de 1758 relatif à la collecte des aumônes au profit des moines de Jéru­
salem et à la prise de possession des legs faits par les fidèles en faveur du patriarche 
et des pauvres de Jérusalem, fait connaître plusieurs détails concernant les difficultés, 
auxquelles se heurtaient les percepteurs au cours de leur mission; par ce firman, 
on enjoint aux autorités provinciales (Eoumélie du Nord) d'empêcher des excès de 
pouvoir éventuels, les interventions mal fondées et le chantage. C'est dans le même 
sens qu' a été conçu le firman de 1764, émis au sujet de la quête en faveur des mo­
nastères du Sinaï. D'autre part, un firman de 1765 et un buyuruldu de 1766, promulgués 
en vertu d'une plainte et d'une pétition des citoyens de Sofia, nous montrent comment 
certains fonctionnaires cherchaient des prétextes en vue d'exiger de la population 
non-musulmane des redevances en espèces et des présents, sans y être autorisés en 
aucune façon. 

Excepté les noms des métropolites, les dates de l'émission des documents et quel­
ques petites anomalies de style, tous les buyuruldu à notre disposition ont le même 
contenu: en se référant aux stipulations de leurs bérats, les métropolites ont obtenu 
de la part du Divan de Vidin une ordonnance enjoignant aux cadis d'assurer aux 
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représentants des métropolites, envoyés dans l'éparchie pour percevoir des taxes 
ecclésiastiques dues par les fidèles, la protection contre les actes de violence éventuels 
des fonctionnaires. 

La teneur de plusieurs miïrâsele, délivrés par le cadi de Vidin et enregistrés dans les 
HÎdjilIs provenant des années 1778, 1781, 1786, 1795 et 1807, ne diffère presque pas: 
on y recommande aux métropolites se proposant de percevoir les taxes ecclésiastiques 
d'observer les stipulations insérées dans les bérats et les firmans. 

Les documents qui suivent ne représentent qu'une sorte de complément des pièces 
d'archives déjà publiées. 

Le texte des documents est en somme bien lisible. Le déchiffrement de certains 
passages a été facilité par le fait que l'on a pu collationner des textes analogues. Les 
documents ont été inscrits sur les sidjills en cursive habituelle (rik'a); par endroits, 
un copiste plus compétent s'est servi du type d'écriture appelé dîvânï, avec des élé­
ments de rik'a ou de suliis. 

Tous les documents n'ont pas été copiés dans les sidjills avec la même attention. 
Çà et là, les textes enregistrés accusent des bévues, inconséquences, lapsus calami, 
omissions des points diacritiques, etc. Maintes inexactitudes et omissions peuvent 
être rectifiées et complétées, surtout si l'on peut utiliser la méthode de comparaison. 

Les documents enregistrés dans les sidjills manquent habituellement de certains 
éléments diplomatiques, tels que l'invocation (hiive = Lui = Allah), la tugrâ (chiffre 
graphique du sultan, au nom duquel le firman était promulgué), le pençe (chiffre 
graphique des hauts dignitaires ottomans), le cachet (muhiir), le vidimus (sahh), etc. 
Quant à la correspondance à l'arrivée (firmans, bvyuruldu, etc.), on note quelque­
fois la date de l'enregistrement du document dans le sidjill. Dans les adresses (elkâb) 
sont omis parfois les noms propres (ceux de personnes ou de localités). L'orthographe 
des textes copiés flotte assez souvent, les consonnes p — b et ç — c alternent, dans 
maints cas, il s'agit plutôt de l'inconséquence du copiste. Il y a des formes incorrectes 
dans l'orthographe ou des ligatures irrégulières. Ce que l'on rencontre le plus fré­
quemment, ce sont les omissions des points diacritiques. Ces oublis étant générale­
ment trop évidents, on peut y remédier facilement. 
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I 

(Planche I) 

FIRMAN 

A D R E S S É A U X CADIS D E B I T O L A E T D E P R I L E P 

26 Sa'bân 1044 (14 février 1635) 

Le métropolite de Bitola et de Prilep Joseph a obtenu la promulgation d'un firman, par lequel 
on ordonne aux autorités locales de lui faciliter l'exercice de sa fonction dans son éparchie. Surtout 
le prélat ne doit pas être gêné dans l'exercice de ses droits fiscaux, dans la perception des taxes 
ecclésiastiques dont sont redevables les fidèles. 

(Bitola, sidjill n° 4, feuille 52a. — I. Turski dokumenti za istorijata na makedonskiot narod. 
II. Skopje 1966, p. 130—131, fac-similé.) 

Traduction 

Copie d'une ordonnance concernant le métropolite 

Les gloires des juges et des magistrats, mine des vertus et de l'éloquence, les cadis 
de Bitola, de Prilep et de leurs dépendances — que leur vertu soit augmentée! 

A la réception de ce noble diplôme impérial qu'il vous soit connu que: 
Le religieux Joseph qui est le métropolite seulement de Bitola et de Prilep à la 

place du religieux nommé Paul, décédé le vingt-quatre Sa'bân vénéré en mil quarante-
deux,310 a envoyé à mon Divan impérial un homme en sollicitant qu' en vertu de mon 
bérat auguste délivré à lui par le Département des finances (mâliyye),311 il puisse 
prendre possession [5] des éparchies mentionnées de Bitola et de Prilep. En consé­
quence, l'ordonnance a été émise afin que l'on permette [au religieux susdit] de 
prendre possession [des éparchies susmentionnées], conformément à mon bérat 
auguste délivré par le Département des finances. 

Tel est mon ordre: 
Lorsque le susdit religieux Joseph se présentera avec mon ordonnance auguste, 

agissez conformément à mon ordre émis à ce sujet. Que les infidèles des localités 

3 1 0 Le métropolite Paul est mort le 5 mars 1633. Dans le bérat du métropolite Joseph, daté 
du 7 avril 1733, on lit que „le métropolite Paul est décédé et que le nouveau métropolite Joseph 
remit, le 6 mars 1633, au Trésor de l'Etat le peskes..." {Turski dokumenti za istorijata na makedon­
skiot narod, II, p. 7.). Dans ce cas, il s'agit probablement d'une inexactitude quant à la date ou au 
texte: ce serait le même jour où Paul décéda que Joseph aurait payé le peskesl Impossible. — 
En ce qui concerne les métropolites Paul et Joseph, les données offertes par le bérat et le firman 
mentionnés compléteront la liste des métropolites de Pélagonie citée par IV. Snagarov (Istorija 
na Ohridskata arhiepiskopija-patriarëija. Sofia, 1932, p. 237—241). 

3 1 1 Le bérat lui fut délivré le 7 avril 1633 à la requête de l'archevêque d'Ohrida Siméon. Le 
peskes faisait 5600 aspres. Dana la traduction macédonienne dudit bérat (Turski dokumenti za 
istorijata na makedonskiot narod, p. 7), on a indiqué, par erreur, le montant de 5000 aspres. 
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appartenant à l'éparchie du religieux susdit le reconnaissent comme leur métropolite, 
qu'ils s'adressent à lui suivant l'ancien usage et loi que, conformément à la Loi 
divine musulmane et au kânûn éminent, ils ne contreviennent pas à ses prescriptions 
conformes à la légalité (togru sôzunden tecâviiz eylemeyeler).312 

Quand il veut percevoir les taxes patriarcales (rilsûm-i batrikiyye),313 les aumônes 
(tasadduk ahçeleriri), [10] le beytul-mâl inférieur à cinq milles aspres,314 que les hommes 
(agents) du beytul-mâl et du kassâm n'interviennent pas. 

Quand il veut destituer ou nommer les prêtres de villages ou les moines qui méri­
tent d'être destitués ou nommés, que personne d'autre n'empêche ni ne fasse obstacle, 
contrairement à la Loi divine.315 

Qu'on lui permette de prélever: quatre-vingts aspres—sur le premier mariage, cent 
soixante aspres — sur le deuxième mariage, deux cent quarante aspres — sur le 
troisième mariage;316 douze aspres en remplacement du cizye (bedel-i cizye) sur 
chaque maison (famille, hâne) [des infidèles], 3 1 7 annuellement, cent vingt aspres 
à titre de taxes fiscales (riïsûmât-i mut) sur les prêtres de village.318 Quelles que 
soient les taxes patriarcales que l'on prélevait habituellement dans le passé, confor­
mément à la Loi divine et au kânûn éminent, permettez [au religieux susdit et à ses 
représentants] de les prélever de la même manière et empêchez-les de prendre plus ou 
moins. [15] Défendez que l'on exerce sous ce prétexte tyrannie et vexations sur les 
reâyâ et berâyâ et que l'on agisse contrairement à la Loi divine et au kânûn éminent 
et en opposition avec l'ordonnance et le bérat. De quelque manière que les taxes 
fiscales susmentionnées fussent prélevées habituellement dans le passé, qu'elles 
soient perçues de la même manière. Qu'on ne permette pas à certains officiers publics 
de s'ingérer sans motif dans ladite affaire, soit sous prétexte qu'ils sont les mubâsir 
chargés de la perception des taxes, soit d'une autre manière. 

Quoi que l'on lègue et teste: vignes, vergers, hagiasma, places de panayir, moulins, 
fermes, etc. appartenant à l'Eglise, que cela soit admis [par l'autorité]. 3 1 9 

N'agissez pas de telle sorte qu'il faille envoyer une nouvelle ordonnance afin que 
le métropolite susdit Joseph puisse prendre possession [de son poste], conformément 

3 1 2 Cette disposition figure régulièrement dans les bérats de métropolite (toujours au début 
du dispositif.) 

3 1 3 Dans les bérats de métropolite (des XVIII e et X I X e siècles), on lit généralement, en cette 
occasion, mïrï riisûm (taxes fiscales) au lieu de rûsûm-i bafrikiyye (taxes patriarcales). Voir 
ci-dessus, pp. 65 sq. 

3 1 4 Le texte n'est pas bien clair. Dans le bérat de ce métropolite, on lit au même endroit: bes 
binden ekall olan beytii'l-mâl istemek istedikde — „quand il veut demander le beytiï'l-mâl inférieur 
à cinq milles aspres". Nous ne comprenons pas bien de quoi il s'agit en l'occurrence. Malheureuse­
ment, nous ne disposons pas de pareils documents de cette époque et relatifs à des éparchies 
macédoniennes, avec l'aide desquels on pourrait peut-être éclaircir cette indication fiscale. N'y 
a-t-il pas ici un certain rapport avec le montant du pe$ke,§ (5600 aspers) ? 

3 1 5 Cette disposition existe régulièrement dans les bérats de métropolite. 
3 1 6 Dans les bérats et les firmans de l'époque plus récente qui sont à notre disposition, les 

sommes relatives aux droits de mariage ne sont pas indiquées. 
3 1 7 Tandis que dans le bérat dudit métropolite on ne fait mention que de la redevance de douze 

aspres due par chaque feu (famille) des infidèles, le firman rappelle encore la taxe annuelle imposée 
aux prêtres et s'élevant à cent vingt aspres. Dans les documents turcs „ecclésiastiques" de date 
plus récente, on indique, d'une manière stéréotypée, la taxe de douze aspres dont était redevable 
„chaque maison d'un zimml marié", et celle d'un sequin (altin) dus par les prêtres. Ces taxes 
devaient être versées tant au profit du patriarche qu'à celui du métropolite. 

3 1 8 Cf. ci-dessus, p. 61. 
3 1 8 La disposition d'un pareil contenu fait partie de tous les bérats de métropolite (ainsi que 

de ceux de patriarche). Voir ci-dessus, pp. 117, 134 etc. 

108 



à l'ancienne coutume et loi [20] ainsi qu'au bérat auguste qui lui avait été accordé. 
Qu'on le sache ainsi et prête foi à [mon] signe sacré. 
Ecrit le vingt-six du mois de §a'bân vénéré de l'année mil quarante-quatre.320 

A Constantinople la bien gardée. 
Reçu le dix-neuf du mois de Zï'-kaade de l'année mil quarante-quatre.321 

II 

(Planches II - III) 

FIRMAN 

A D R E S S É A U X CADIS D E SOFIA, PIROT, B E R K O V I C A 
E T D ' A U T R E S V I L L E S 

19 Ramazân 1071 (18 mai 1661) 

On fait savoir que le patriarche d'Istanbul avait désigné le métropolite de Sofia pour la per­
ception des taxes et redevances ecclésiastiques prélevées sur les „infidèles" de l'éparchie de Sofia 
et qu'il a sollicité l'émission du firman adéquat. Là-dessus, on ordonne aux autorités locales 
de prêter leur appui au métropolite au cours de la perception des taxes et d'obvier à des excès 
de pouvoir éventuels des fonctionnaires. 

(Sofia, sidjill n" 3, p. 184—185.) 

Traduction 

Le plus parfait des juges musulmans, le meilleur des magistrats monothéistes, mine 
de la vertu et des connaissances positives, preuve du droit de toutes les créatures, 
héritier des sciences des Prophètes et des envoyés de Dieu, distingué par les grâces 
spéciales du Roi qui secourt [le monde], notre molla, le cadi de Sofia — que ses vertus 
augmentent! 

Les gloires des juges et des magistrats, mines des vertus et de l'éloquence, les 
cadis de Pirot, de Berkovica, de . . . et de . . . — 3 2 2 que leur vertu soit augmentée! 

A la réception de ce noble diplôme impérial qu'il vous soit connu que: 
Le patriarche actuel des infidèles 3 2 3 d'Instanbul et de ses dépendances {Istanbul 

3 2 0 Le 14 février 1635. 
3 2 1 Le traducteur macédonien du firman a lu, par erreur, le vingt-neuf au lieu du dix-neuf 

Zï'l-ka'de. En conséquence, le firman fut enregistré (reçu) au tribunal musulman à Bitola le 6 mai 
1635 (et non le 16 mai). 

3 2 2 Les noms de plusieurs localités, sièges des cadis, n'ont pas été enregistrés par le copiste. 
Il s'agit sans aucun doute des villes de Znepole (Iznebol), de Breznik (Bireznik), d'Ihtiman et peut-
être d'un autre kâdïhk encore. Cf. ArOr, XXIII, p. 157, 161. 

3 2 3 Le chrétiens orthodoxes sont appelés ici „infidèles" -kefere. Ce sont les dénominations que 
nous trouvons dans l'exposé du firman où l'on reproduit le contenu de la requête du patriarche. 
Cependant dans le dispositif du document, nous rencontrons en même temps les termes de kefere 
et de zimmï, ce dernier ayant un sens plus général. Tandis que le terme de zimmï — régulièrement 
mis en opposition au clergé (prêtres, moines, religieuses) — est concervé dans les documents 
, .ecclésiastiques" datant du siècle suivant, l'expression de kefere est remplacée alors par le terme 
de rûm, c.-à-d. „grec", orthodoxe. Il se trouve que même les religieux sont qualifiés de zimmï. 
Dans un document de 1694 on lit: Rûm tâifesi kesïslerinden Dionysius nâm zimmï, c.-à-d. le zimmï 
nommé Dionyssios religieux „grec". (Belleten, V/19, Ankara, 1941, p. 302.) 
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ve tevâbii keferesi patriki), le religieux nommé Parthénios, 3 2 4 [5] a fait présenter 
à ma Porte de la félicité une pétition, par laquelle il fait savoir que, conformément 
à sa lettre et à l'ancienne coutume, le métropolite actuel de Sofia, le religieux 
n o m m é . . . 3 2 5 avait été désigné par lui comme son représentant pour la perception 
[des taxes ecclésiastiques], et il sollicite l'émission de mon ordre auguste afin que l'on 
puisse procéder, d'après l'ancienne coutume et loi, à la perception des droits dus 
par les infidèles, prêtres, moines et religieuses habitant dans les arrondissements 
(kâdîlik) relevant de son patriarcat, à savoir: les taxes fiscales annuelles (senevî mm 
ritsûm), les aumônes, les iarar-i kassâbiyye, les subsides (imdâd akçeleri), le kesim 
fiscal (mïrï kesim akçeleri) destiné au profit du corps de gardes du palais (hâssa 
bostâncilar), les taxes de panayir, les droits de mariage, les taxes de monastères, celles 
de hagiasma; les objets laissés par les prêtres, moines et religieuses décédés, apparte­
nant d'après l'ancien usage au patriarche; [de plus] sur chaque feu d'un infidèle, 
douze aspres et sur chaque prêtre, [10] un sequin (alim) habituellement perçus tous 
les ans comme taxes pour le patriarche (patrikhk rtisùmu), et de même, sur chaque 
feu d'un infidèle, douze aspres et sur chaque prêtre, d'après son église, comme pro­
duit au profit du métropolite (metropolidlik mahsûlâti). 

C'est pourquoi j'ai émis le commandement afin que l'on agisse selon les lois (Ser' 
ve kânûn iizere). 

Tel est mon ordre: 
Lorsque le religieux susdit se présentera en tant que délégué avec mon ordre 

auguste, [15] agissez en conformité avec mon ordonnance rendue à ce sujet. Faites 
que — conformément à la lettre du patriarche susdit et suivant l'ancienne coutume 
et loi — le religieux-représentant susmentionné reçoive intégralement et reprenne 
pour le patriarche susdit les taxes et droits que les prêtres, moines et autres zimmï 
— dépendant de l'éparchie de ce religieux qui est le métropolite des infidèles habitant 
dans votre juridiction et dont l'éparchie fait partie du patriarcat susmentionné — 
doivent payer, à savoir: les taxes fiscales annuelles, les aumônes, les zarar-i kassâbiyye, 
les subsides; [de plus] le kesim fiscal annuel dû par les prêtres, moines et autres 
zimmï dépendant de son éparchie; les taxes de panayir, les droits de mariage, les 
taxes de monastères, celles de hagiasma; les objets laissés par les prêtres, moines et 
religieuses décédés, appartenant suivant l'ancien usage au patriarche, [20] sur 
chaque foyer326 d'un infidèle, douze aspres et sur chaque prêtre, un sequin, habituelle­
ment perçus tous les ans comme taxes pour le patriarche, et de même, sur chaque 
foyer d'un infidèle, douze aspres et sur chaque prêtre, d'après son église, 
comme produit au profit du métropolite. Ne tolérez personne que s'ingère, 
empiète, refuse sous quelconque prétexte ou conteste [le droit du métropolite 
de percevoir les taxes]. Ne laissez pas un seul aspre, pas une seule dette chez 
quiconque. 

[25] S'il se trouve des personnes qui s'obstinent dans le payement, au religieux-reHZ 
susdit ou à son représentant désigné par lui, des taxes fiscales, des aumônes, des 
zarar-i kassâbiyye, des subsides ainsi que de tous les autres produits — grands ou 
petits — destinés au patriarche et au métropolite et dus par les prêtres, moines et 
autres zimmï habitant dans les arrondissements de cadi susmentionnés, et lorsque 

3 2 1 Le patriarche Parthénios IV (1657—1662). 
3 2 5 Le nom du métropolite de Sofia est omis dans la copie du document. 
326 Hâne = maison; famille, ménage, foyer, feu. 
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ces personnes sont punies, rasées et lorsqu'on les destitue et confère leur église à une 
autre personne, empêchez toute immixtion dans leur prêtrise. 3 2 7 

Quand le religieux susdit ou ses représentants, lors de la perception des taxes 
fiscales, changent de costume pour éviter des dommages, [30] ne permettez pas 
à quiconque parmi les voïvodes et les suba§i des mïr-i rmrân et des mîr-i livâ, parmi 
les sipâhï, les janissaires et autres militaires de ma Cour, parmi les officiers publics, 
les gens du kassâm et du beytiïl-mâl, de s'immiscer et d'empiéter sur eux de quelque 
façon que ce soit.329 

De même ne tolérez pas que les courriers et autres militaires de ma Cour enlèvent 
les chevaux et les mulets qu'ils [c.-à-d. le métropolite ou ses représentants] montent 
[à l'époque de la perception des taxes ecclésiastiques]. 3 2 0 

Si quelques-uns viennent au moment où le religieux susdit ou ses représentants 
recueillent les taxes fiscales, et qu'ils affirment avoir à recevoir du religieux susdit, 
et s'ils gênent la perception des taxes fiscales, empêchez-le et, dorénavant, [35] ne 
permettez à personne de molester et vexer ainsi les susmentionnés. Faites qu'une 
plainte à ce sujet ne soit plus renouvelée. 

Sachez-le ainsi. Prêtez foi à [mon] signe sacré. 
Ecrit le dix-neuf du mois de Ramazân de l'année mil soixante-onze.330 

A Constantinople la bien gardée. 3 3 1 

III 

FIRMAN 

A D R E S S É A U X CADIS D E V E R O I A E T D E N A O U S S E 

5 Bamazân 1079 (6 février 1669) 

[I. K. Vasdravellis, 'Iaxoqixà ''Aq%tla Maxeôovtaç. 

B'. 'AQXEÏOVÔ Begolaç-Naoéoriç (1598—1886). Thessalonique 1954, p. 45—46] 

Résumé332 

A la requête du patriarche de Constantinople Méthode, 3 3 3 on a promulgué un 
firman enjoignant aux cadis de Veroia et de Naousse de veiller à ce que différents 

3 2 7 Cf. ci-dessus, p. 44 l'article X. — La punition prévue dans le firman — la coupe de la 
barbe — ne peut se rapporter qu'au clergé. (N. Milaà, Pravoslavno cârkovno pravo. Sofia, 1904, 
p. 496, note.) Et s'il y est question des s imita, c'est plutôt par mégarde. Mais quant au refus du 
payement de diverses impositions ecclésiastiques de la part des zimmï, ceci est confirmé par 
d'autres documents. Cf. ci-dessus, p. 113 etc. 

8 2 8 Voir le commentaire Xla, b. 
8 M ArOr, XXIII, p. 159. 
3 3 0 Le 18 mai 1661. 
3 3 1 La date de l'enregistrement du firman dans le sidjill n'est pas notée. 
3 3 2 Nous disposons seulement de la traduction grecque du firman. Sans avoir la possibilité de 

consulter le texte turc du document nous n'osons reproduire son contenu mot à mot. C'est pour 
cela que nous nous sommes bornés à n'en donner qu'un résumé. 

9 9 3 Le patriarche Méthode était dans l'exercice de ses fonctions pendant les années. 
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fonctionnaires n'interviennent pas, pour des raisons de chantage, lorsque le métro­
polite de Veroia Joachim perçoit les taxes et redevances dues par les fidèles de son 
éparchie (taxes fiscales,334 zarar-t ïuissâbiyye,335 aumônes, droits de panayir, de 
mariage, de monastère, de hagiasma, douze aspres, de chaque famille, et un écu, de 
chaque prêtre, pour le patriarche et le métropolite, ainsi que d'autres revenus, dons 
habituels, céréales, etc. au profit du patriarche et du métropolite), prend possession, 
en faveur du patriarcat, de l'héritage des ecclésiastiques décédés, punit les prêtres 
qui ne s'acquittent pas des taxes fiscales, change de costume pour passer avec plus 
de sûreté par certains lieux dangereux, monte à cheval ou à mulet au cours de la 
perception des taxes et redevances ecclésiastiques. 

Le firman a été émis au camp de Larissa le 5 Ramaiân 1079.336 

IV 

(Planches IV, V) 

FIRMAN 

A D R E S S É A U X CADIS D E S O F I A E T D ' A U T R E S V I L L E S 

10 Ça'bân 1091 (5 septembre 1680) 

Le patriarche d'Istanbul a sollicité la promulgation d'un firman qui autoriserait le nouveau 
métropolite de Sofia Cyrille à entrer en fonctions dans son éparchie, à percevoir les taxes et 
redevances ecclésiastiques et à prendre des mesures indispensables conformément aux saints 
canons. Donnant suite à la demande du patriarche, on ordonne aux autorités locales de secourir 
ledit métropolite dans ses affaires. 

(Sofia, sidjill n° 85, p. 171.) 

Traduction 

Le plus parfait des juges musulmans, le meilleur des magistrats monothéistes, mine 
de la vertu et des connaissances positives, preuve du droit de toutes les créatures, 
héritier des sciences des Prophètes et des envoyés de Dieu, distingué par les grâces 
spéciales du Roi qui secourt [le monde], notre molla, le cadi de Sofia — que ses vertus 
augmentent! 

Le gloires des juges et des magistrats, mine des vertus et de l'éloquence, les cadis 
de . . . , de . . . , de . . . et de . . . 3 3 7 — que leur vertu soit augmentée! 

3 3 1 Le traducteur grec emploie le terme eïanqa^iç rwv ôri(iooiwv yôçiûv (perception des droits 
publics). 

3 3 6 Dans la traduction grecque de l'exposé du firman, on lit eujTiQaÇiç TCÛV q>ÔQU>v o<paÇo(iéva)v 
Çœœv (perception des taxes sur les bêtes abattues), tandis que dans le dispositif, le traducteur 
écrit itp'ooov 6 /trjTQOnoMTtjç... 'Itoaxeifi eionçârTr]... iavç impaXXo/iévovç ôrjfioolovç <pô(>ovç 
o<paÇofiév<ov f cov (dans la mesure où le métropolite Joachim perçoit... les droits publics 
obligatoires sur les bêtes abattues) ce qui doit être une erreur évidente (faute d'impression?). 

3 3 6 Le 6 février 1669. Le traducteur grec a mis, par erreur, „le 1er février 1669". 
3 3 7 Les noms de quatre kâdïhk ont été omis par le copiste. Comme il résulte de l'adresse d'un 

firman de 1672 concernant le métropolite Mélétios de Sofia, il s'agit des villes de Pirot, Berkovica, 
Znepole, et Breznik et peut-être encore de la ville d'Ihtiman. (Voir ArOr, XXIII, p. 157.) 
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[5] A la réception de ce noble diplôme impérial qu'il vous soit connu que: 
Le patriarche en exercice des infidèles d'Istanbul et de ses dépendances, le religieux 

nommé Jacques ( Yakobos),339 fait savoir que le métropolite actuel des infidèles habi­
tant dans les arrondissements de Sofia et de ses dépendances, le religieux nommé 
Afxendios (Aksendyos), a été destitué pour s'être obstiné à acquitter les taxes fiscales 
(mîfï riïsûmu vérmeyiïb rinâd iizere olmagla),339 et que son éparchie a été conférée au 
religieux nommé Cyrille. Il a sollicité la promulgation de [mon] ordre auguste: 

afin que l'on permette au susdit religieux Cyrille de prendre — suivant l'ancienne 
coutume et loi — la gestion des infidèles des arrondissements susmentionnés; 

afin qu'on le laisse réunir et percevoir, conformément à l'ancienne coutume et 
loi et au su des autorités du Ser, les taxes dues par les prêtres, moines et autres 
zimmî appartenant à [son] éparchie, [à savoir:] les taxes fiscales, les aumônes, les 
droits de mariage, de monastères, les taxes sur les hagiasma, [10] ainsi que douze 
aspres sur chaque foyer d'un infidèle et un sequin sur chaque prêtre comme produit 
de l'éparchie; l'ingérence de l'ancien métropolite ne doit pas être tolérée; 

afin que les voïvodes et les svba§i des mïr-i mîrân et des mïr-i livâ, les sipâhï 
et les janissaires et autres personnes au moment où le religieux susdit recueille les 
taxes fiscales, non seulement n'empêchent pas les infidèles de verser les taxes fiscales 
et les aumônes, rien que pour l'inquiéter et lui extorquer de l'argent, mais qu'ils 
ne le vexent pas en contradiction avec la loi sacrée en disant: „Tu nous as injuriés 
et as maudit notre serviteur", ou bien: „Nous t'avons prêté de l'argent"; 

afin que l'on ne tolère pas que certains prêtres de village, contrairement à leurs 
règlements religieux, marient les infidèles auxquels il n'est pas permis de conclure 
un mariage; 

afin que l'on n'admette pas, lorsque [le religieux susdit], [15] conformément à leurs 
règlements religieux, dépose les prêtres installés contrairement auxdits règlements et 
les met hors de leur église, que certains officiers publics réinstallent de vive force 
dans sa prêtrise le déposé; 

afin que l'on ne permette pas que le religieux susmentionné et ses gens soient 
inquiétés, contrairement à l'usage, par la demande d'une taxe appelée yava cizyesi, 
lorsque le religieux susdit, à l'époque de la perception des taxes fiscales, s'installe 
quelque part tout en ne faisant pas de trafic; 

afin que l'on ne tolère pas que, lorsque [le religieux susdit et ses gens] ont changé 
de vêtements en vue de passer avec plus de sûreté (ahsen vechile) par certains lieux 
dangereux, les officiers publics ne les vexent pas contrairement à la Loi [musulmane], 
uniquement pour leur extorquer de l'argent, en disant: „Vous avez changé 
d'habits"; 

afin que le beytul-mâl et ses gens n'empêchent pas [le religieux susdit] [20] de 
recevoir pour le patriarche les objets laissés par les prêtres, moines et religieuses 
morts, et appartenant, suivant l'ancien usage, au patriarche; 

afin que l'on ne permette à personne de s'ingérer sans motif et contrairement 
à la Loi [musulmane] dans tous les effets légués selon leurs règlements religieux 
à leur église. 

3 3 8 Le patriarche Jacques était dans l'exercice de ses fonctions pendant les années 1679—1683. 
3 3 8 Voir les firmans de 1679 et de 1680, dans ArOr, XXIII, p. 160—162: Ce métropolite devait 

être destitué de ses fonctions, mais après avoir promis de faire honneur à ses engagements, il 
a gardé son poste. Toutefois, dans peu de temps, il l'a perdu pour ne pas avoir acquitte les paye­
ments dus. 
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En conséquence, j'ai émis l'ordonnance qu'on agisse conformément à l'ancienne 
coutume et loi. 

Tel est mon ordre: 
Lorsque le religieux susdit se présente avec mon ordonnance auguste, agissez en 

conformité de mon ordre rendu à ce sujet [et faites ce qui suit]: 
Quand ledit religieux, suivant l'ancienne coutume et loi, réunit et perçoit les taxes 

fiscales, les aumônes, les taxes de panayir, [25] de mariage, de monastères et de 
hagiasma, auxquelles sont tenues tous les ans les prêtres, moines et autres zimmï 
habitant dans la circonscription (éparchie) du religieux susdit, que dorénavant les 
voïvodes et les suba§i des mïr-i mïrân et des mïr-i livâ et autres officiers publics ne 
s'ingèrent, ni n'empiètent [sur le métropolite], ni ne [le] molestent en contradiction 
avec ce qui était d'usage; vous ne devez pas le permettre. 

Lorsque [ledit religieux] décerne des punitions, selon les statuts de leur rite, contre 
certains prêtres de son éparchie institués contrairement à leurs règlements, lorsqu'il 
confère leur église à une autre personne, ne permettez pas que le prêtre déposé soit 
réinstallé de vive force dans sa prêtrise (papashk). 

Les prêtres de village ne doivent pas marier, contrairement à leurs règlements 
religieux, les infidèles auxquels il n'est pas permis de contracter un mariage; ne le 
permettez pas. 

Lorsqu'un infidèle doit se marier, [que le religieux susdit perçoive] les droits de 
mariage payés habituellement à l'occasion du premier [30], du second et du troisième 
mariage. 

Quand le religieux susmentionné prend pour le patriarche les objets laissés par les 
prêtres, moines et religieuses décédés et appartenant, suivant l'ancien usage, au 
patriarche, que le beytii'l-mâl, le kassâm et leurs gens ne s'immiscent pas contraire­
ment à la loi sacrée. 

Lorsque le [religieux] susdit, au cours de la perception des taxes fiscales, change 
de costume dans certains lieux dangereux pour y passer avec plus de sûreté, ne 
tolérez pas que les gens et les voïvodes des mïr-i mïrân et des mïr-i livâ molestent 
[le susmentionné] contrairement à la loi sacrée en prétextant, rien que pour lui 
extorquer de l'argent, qu'il avait changé d'habits. 

Ne tolérez que personne ne s'ingère de force, [35] contrairement à la Loi musulmane, 
dans les effets légués à leurs églises selon leurs règlements religieux. 

Ne permettez pas que les courriers, les sipâhï, les janissaires et autres militaires 
de ma Cour enlèvent [au religieux susdit et à ses gens] les chevaux et les mulets qu'ils 
montent [à l'époque de la perception des taxes fiscales].340 

Vous ne devez admettre qu'aucune plainte à ce sujet soit renouvelée. 
Sachez-le ainsi. Prêtez foi à [mon] signe sacré. 
Ecrit le dix du mois Sa'bân vénéré de l'année mil quatre-vint-onze.341 

A Constantinople la bien gardée. 
Reçu le premier Sevvâl [10] 91.342 

Authentique (sahh). 

3 4 0 De pareilles directives à l'intention des autorités locales, telles que nous les trouvons dans 
le dispositif du finnan, ont été insérées plus tard aussi dans les bérats. 

3 1 1 Le 5 septembre 1680. 
3 4 2 Le 25 octobre 1680. 
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V 

(Planche VI) 

FIRMAN 

A D R E S S É A U X CADIS D E V I D I N E T D ' A U T R E S V I L L E S 

4 Ramazân 1128 (22 août 1716) 

A la requête du métropolite de Vidin Nicéphore, on a promulgué un firman autorisant ledit 
métropolite à prendre la gestion des affaires de son éparchie et à percevoir les taxes ecclésiastiques. 

(Vidin, sidjill n° 305, p. 63.) 

Traduction 

Les gloires des juges et des magistrats, mines des vertus et de l'éloquence, les 
cadis de Vidin, de . . . et de .. . 3 4 3 — que leur vertu soit augmentée! 

A la réception de ce noble diplôme impérial qu'il vous soit connu ce qui suit: 
Le métropolite de Péparchie de Vidin, le religieux nommé Nicéphore, 3 4 4 a présenté 

à mon Etrier impérial à Edirne une requête, par laquelle il fait savoir que l'éparchie 
de Vidin lui a été conférée à la suite de la destitution du religieux Siméon 3 4 5 et que, 
nouvellement, mon noble bérat glorieux lui a été donné. Il a sollicité [la délivrance de] 
ma noble ordonnance afin qu'il fût autorisé, en vertu de mon nouveau bérat glorieux 
qu'il a dans ses mains, à entrer en charge et à percevoir, selon l'ancienne coutume et 
loi, les taxes de patriarche et de métropolite (patrikhk ve metrepolidlik riisûmâtin) 
et afin que l'on empêche le religieux destitué Siméon ou [quiconque] autre d'inter­
venir et de s'opposer. 

[5] En conséquence, j'ai émis le commandement afin qu'on lui permît d'entrer en 
charge conformément à mon bérat glorieux qu'il a dans ses mains. 

Tel est mon ordre: 
A l'arrivée de mon ordonnance auguste, agissez en conformité avec mon ordre 

rendu à ce sujet et examinez le cas. 
Si mon nouveau bérat glorieux pour l'éparchie de Vidin a été accordé au reli­

gieux susdit, dans ce cas, conformément à mon bérat glorieux qu'il a dans ses mains, 
permettez-lui d'entrer en charge et de recueillir et percevoir, suivant l'ancienne 
coutume et loi ainsi que selon leurs règlements (religieux), des taxes de patriarche et 
de métropolite; ne tolérez pas que le religieux destitué Siméon ou quiconque autre 
intervienne et s'oppose, contrairement aux stipulations de mon bérat glorieux. 

[10] Sachez-le ainsi et prêtez foi à [mon] signe sacré. 
Ecrit le quatre du mois de Ramazân bienheureux de l'année mil cent vingt-huit.346 

A Edirne la bien gardée. 

3 4 3 Les noms de plusieurs kâdïlik (Kladovo, Belogradcik, Lom, Banja, Kutlovica, Timok et 
Vraca) ont été omis dans la copie du firman. Cf. les elkâb de quelques firmans „ecclésiastiques"4 

datant de la première moitié du XVIII e siècle et publiés dans ArOr, XXVI , p. 64, 68, 69, 74—75. 
3 4 1 Le métropolite de Vidin Nicéphore (dans le texte turc on lit Nikiforios) est mentionné encore 
dans un firman de 1725 (ArOr, XXVI , p. 69). D' après les documents de 1729 (ibidem, p. 73—74), 
le métropolite de Vidin Nicéphore fut destitué pour ne pas avoir acquitté les payements dus au 
patriarcat ni payé ses dettes; mil doute qu'il s'agisse du même Nicéphore. 
3 4 5 Le métropolite de Vidin Siméon est cité dans le fragment d'un firman de 1700—1701. 
a 4« C.-à-d. le 22 août 1716. 
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VI 

(Planches VII, VIII) 

FIRMAN 

A D R E S S É A U X CADIS D E V I D I N E T D ' A U T R E S V I L L E S 

20 Ramazân 1128 (7 septembre 1716) 

Le patriarche d'Istanbul Jérémie a sollicité la délivrance au métropolite de Vidin Nicéphore 
d'un firman autorisant celui-ci à percevoir les taxes et redevances ecclésiastiques sans qu'il y soit 
inquiété, à prendre possession des biens légués ou échus à l'Eglise et à prendre certaines mesures 
conformément aux saints canons. Donnant suite à la demande du patriarche, on enjoint aux 
cadis d'aider le métropolite à ce sujet et d'interdire aux fonctionnaires de s'immiscer à leur 
guise. 

(Vidin, sidjill n° 305, p. 24—25.) 

Traduction 

Les gloires des juges et des magistrats, mine de la vertu et de l'éloquence, les cadis 
de Vidin, de . . . et de .. . 3 4 7 — que leur vertu soit augmentée! 

A la réception de ce noble diplôme impérial qu'il vous soit connu ce qui suit: 
Le patriarche en exercice des „Grecs" d'Istanbul et de ses dépendances, le religieux 

nommé Jérémie 3 4 8 a présenté à mon Sevil de la félicité une requête en sollicitant 
rémission de mon ordre auguste: 

afin que personne n'intervienne, lorsque le métropolite actuel [de Vidin], le reli­
gieux nommé Nicéphore 3 4 9 ou son représentant recueille et perçoit suivant l'ancienne 
coutume les impositions dues par les prêtres, moines et autres zimmï demeurant dans 
les arrondissements de Vidin et de ses dépendances qui relèvent du patriarcat, à sa­
voir: [5] les taxes fiscales annuelles, les zarar-i kassâbiyye, les zitiye, les aumônes, les 
droits sur les panayir, sur les monastères et ceux sur les hagiasma, les taxes payées 
habituellment par les zimmï à l'occasion de leur premier, deuxième ou troisième 
mariage, [de plus] douze aspres sur chaque maison de zimmï et un sequin sur chaque 
prêtre comme taxe pour le patriarche et douze aspres sur chaque maison de zimmï 
et un sequin sur chaque prêtre comme taxe pour le métropolite, [puis] les [recettes 
des] pangar, suivant leurs églises, ainsi que n'importe quelles autres [10] taxes — 
grandes ou petites — fixées par leurs règlements (religieux); 

afin que personne ne s'immisce sans motif, lorsque le religieux susdit prend 
possession, pour le patriarche, des effets laissés par les évêques, prêtres, moines et 
religieuses morts sans avoir des héritiers, et appartenant au patriarche suivant 
l'ancien usage; afin que les hommes du beytul-mâl et du kassàm ne le vexent pas 
[à cette occasion]; 

[11] afin que personne n'intervienne, lorsque le religieux susdit punit, confor­
mément aux statuts de leur rite, les prêtres qui s'opposent à l'acquittement des 
taxes fiscales et-dont la conduite (vaz' iï hareket) est en contradiction avec leurs 

3 4 7 Les noms de plusieurs kâdïhk sont omis. Voir la note 343. 
3 4 8 Le patriarche Jérémie' III (1716—1726). 
3 4 9 Le même Nicéphore que dans le firman précédent. 
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règlements, lorsqu'il leur fait couper la barbe (les cheveux), les dépose de la prêtrise 
et confère leur église à un autre; 

afin que personne n'impose une amende, lorsqu'il est nécessaire, conformément 
à leur rite, de contracter un mariage ou de le dissoudre ou de réconcilier, avec leur 
consentement, deux zimmï en litige, et lorsqu'on les fait jurer dans leur église selon 
leur rite; 

afin qu' après la constatation du fait (bad us-subût), on prenne possession, d'entre 
les mains des héritiers des zimmï [20], du tiers des biens que ceux-ci ont légué, 
conformément aux statuts de leur rite, à leurs églises et monastères, au patriarche 
et au métropolite; 

afin que [personne n'intervienne] en fait de la crosse que porte [le religieux sus­
dit];3 5 0 

afin que l'on empêche les mutesellim, les voïvodes et les suba§i des mïr-i mïrân et 
mïr-i livâ, les emïn, les zâbtt de village, les za'im et les timariotes, les sipâhï et les 
janissaires et autres officiers publics de vexer, sans motif et uniquement pour en tirer 
de l'argent, le religieux susdit et ses gens, lorsque ceux-ci, au cours de la perception 
des taxes fiscales changent de vêtements pour passer avec plus de sûreté par certains 
endroits dangereux; 

[25] En raison de cela, mon firman glorieux a été promulgué afin que l'on agisse 
conformément à la loi. 

Tel est mon ordre: 
A l'arrivée de mon ordonnance sacrée, agissez en conformité avec mon ordre 

rendu à ce sujet [et tâchez de faire ce qui suit]. 
Que personne d'autre n'intervienne lorsque leur métropolite actuel, ledit Nicéphore, 

ou ses représentants recueillent et perçoivent les taxes annuelles dues par les prêtres, 
moines et autres zimmï demeurant dans les arrondissements et leurs dépendances 
relevant du patriarcat du religieux susdit, à savoir: les taxes fiscales dues par chaque 
maison de zimmï,351 les taxes annuelles pour le patriarche et le métropolite [préle­
vées] sur les prêtres, [30] les taxes sur les hagiasma, les droits de monastère, les 
aumônes, les zitiye, les zarar-i kassâbiyye, [de plus] les taxes sur leur église, 3 6 2 les 
droits de mariage ainsi que n'importe quelles autres — grandes ou petites — taxes 
relatives à leur rite. 

Empêchez les voïvodes, les subasi et les mutesellim3*3 des [35] mîr-i mïrân et des 
mïr-i livâ, les emïn, les iâbit de village, les zaïm et les timariotes, les sipâhï et les 
janissaires et autres officiers publics de [vexer] et de molester, sans motif et unique­
ment par âpreté au gain, le [religieux] susdit et ses gens, lorsque ceux-ci, au cours de 
la perception des taxes fiscales, changent de vêtements en vue de passer avec plus 
de sûreté par les lieux dangereux (..horribles") qu'ils doivent traverser. 

3 5 0 A cet endroit, le texte turc est défiguré; nous l'avons complété d'après les textes analogues. 
3 5 1 L'expression „les taxes fiscales sur (ou: dues par) chaque maison (feu) des zimmï" apparaît 

isolée. En effet, dans les firmans analogues ainsi que dans les bérats, les taxes et redevances 
ecclésiastiques se succèdent habituellement dans un ordre que nous trouvons dans l'exposé de ce 
firman: les taxes fiscales et les taxes dues par chaque maison (feu) des zimmi (12 aspres) sont 
citées séparément. 

3 6 2 Ici, il s'agit certainement du rapport des pangar d'église, comme on peut le lire, d'ailleurs, 
dans l'exposé du firman (ainsi que dans d'autres documents). 

3 5 3 Bien que cela ne corresponde pas exactement au texte turc du dispositif, nous avons mis 
les mutesellim parmi les voïvodes et les subasi des mïr-imïrân et des mïr-i livâ, comme il en est 
de même dans l'exposé du firman (et dans celui d'autres documents). 

117 



Ne tolérez pas que les courriers et autres militaires de ma Cour enlèvent les chevaux 
et les mulets qu'ils [c.-à-d. le métropolite et ses gens] montent [au cours de la per­
ception des impôts ecclésiastiques]. 

Vous devez empêcher qu'une plainte soit renouvelée à ce sujet. 
Sachez-le ainsi. Prêtez foi à [mon] signe sacré. 
Ecrit le vingt du mois de Ramazân bienheureux de l'année mil cent vingt-huit.351 

A Constantinople la bien gardée. 

VII 

(Planche IX) 

FIRMAN 

A D R E S S É A U X CADIS D E SOFIA, PIROT, B E R K O V I C A , 

Z N E P O L E , B R E Z N I K E T [IHTIMAN] 

18 Zï'l-bicce 1140 (26 juin 1728) 

A la requête du patriarche Païssioa on a désigné un mvbâ§ir qui devait assister le religieux 
Théophane, représentant du métropolite de Sofia Anastase (celui-ci séjournant à Istanbul), lors 
de la perception des taxes ecclésiastiques dans l'éparchie. On enjoint aux cadis de venir en aide 
auxdites personnes pendant leur mission. 

(Sofia, sidjill n° 309, p. 39.) 

Traduction 

Le plus parfait des juges musulmans, le meilleur des magistrats monothéistes, mine 
de la vertu et des connaissances positives, qui rehausse les étendards de la Loi et 
de la Religion, héritier des sciences des Prophètes et des envoyés de Dieu, distingué par 
les garces spéciales du Roi qui secourt [le monde], notre molla, le cadi de Sofia — que 
ses vertus augmentent! 

Les gloires des juges et des magistrats, mines des vertus et de l'éloquence, les cadis 
de Pirot, Berkovica, Znepole, Breznik et [Ihtiman]355 — que leur vertu soit augmen­
tée! 

A la réception de ce noble diplôme impérial qu'il vous soit connu que: 
Le patriarche des „Grecs" d'Istanbul et de ses dépendances, le religieux nommé 

Païssios, 3 6 9 a présenté à mon Divan impérial une requête, dans laguelle il fait savoir 
qu'il était nécessaire que le métropolite de Sofia et de ses dépendances, [5] le religieux 
nommé Anastase séjourne temporairement (ber vech-i eyyâm) dans ma Cour de la 
félicité [à Istanbul] pour régler ses comptes et autres affaires. Il a sollicité [l'émission 
de] mon ordre auguste afin que l'on autorise le religieux nommé Théophane designé 

3 5 4 C.-à-d. le 7 septembre 1716. 
3 6 5 On a omis probablement le nom du kâdilik d'Ihtiman. Cf. Velkâb du Annan de 1672 dans 

ArOr, XXIII, p. 157. 
8 M Le patriarche Païssios II a oooupéson siège pendant les années 1726-1733. 
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comme représentant [dudit métropolite] et un fonctionnaire désigné comme commis­
saire (miïbâçir) de parcourir ensemble lesdits arrondissements et villages et de 
recueillir et percevoir — comme il a été exposé dans mon bérat glorieux et dans 
mon ordre auguste — les taxes fiscales (mïrï rûsûmlan) que les zimmï doivent payer 
chaque année, et afin que l'on empêche personne de s'ingérer et de s'opposer. 

C'est pourquoi, lorsque l'on a consulté les registres de la mukâta'a des évêques 
(piskopos mukâtaasi defterlerine nazir olundukda) gardés dans mon Trésor impérial 
et fait remarqué, dans une note marginale (derkenâr) que l'éparchie de Sofia et de ses 
dépendances était une des éparchies en concession du patriarche des ,.Grecs" d'Istan­
bul, [10] qu'elle était à la charge du religieux Anastase, qu'une ordonnance auguste 
était promulguée d'habitude afin que personne ne fît obstacle sans motif, contraire­
ment au firman, lorsque [le religieux susdit] envoie son représentant pour percevoir 
les taxes fiscales de patriarche (mm patrikhk riisûmu) et lorsque celui-ci perçoit — 
comme il a été expliqué clairement dans le noble bérat qu'il a dans ses mains, et dans 
l'ordonnance auguste — les taxes fiscales annuelles (senevï mïrï rusûmlarm) dues 
par les zimmï demeurant dans les arrondissements en sa concession (iltizâmmda) — 
j'ai promulgué le firman glorieux afin que l'on agisse conformément à la note margi­
nale. 

Tel est mon ordre: 
L'un des huissiers de ma Cour sublime, Seyyid Ahmed — que son autorité soit 

augmentée! — a été nommé, par mon ordre auguste, commissaire pour cette affaire. 
[15] C'est pourquoi, lorsqu'il se présente avec mon ordonnance auguste, agissez en 
conformité de l'ordre rendu à ce sujet. Laissez ledit représentant par entremise du 
rnûbâsir susmentionné réunir, recevoir et encaisser pour le fisc (mïrï içiin) les taxes 
de patriarche et de métropolite (patrikhk ve metrepolidhk rusûmlarm)3*7 dues chaque 
année par les zimmï demeurant dans les arrondissements mentionnés. Ne permettez 
à personne de s'immiscer et d'empiéter [sur le représentant du métropolite], contraire­
ment à mon ordre auguste et à ce qui était d'usage depuis longtemps. 

Sachez-le ainsi. Prêtez foi à [mon] signe sacré. 
Ecrit le dix-huit Zî'l-ka'ade de l'année mil cent quarante.358 

A Constantinople la bien gardée. 

3 5 7 Dans le firman sont citées différentes appellations destaxes ecclésiastiques (mïrï rûsûmlan 
mïri patrikhk rûsûmu, senevï mïrï rûsûmlan, patrikhk ve metrepolidlik rûsûmlan) dont il n'est pas 
très clair quelles taxes, en fait, on doit entendre par elles. Nous sommes d'avis que, dans tous 
les cas, il est question de l'ensemble des taxes versées en faveur du patriarche et du métropolite, 
o.-à-d. au profit de l'administration de l'Eglise, bref, qu'il s'agit tout simplement de la soi-disant 
mirija. 

3 5 8 C.-à-d. le 26 juin 1728. 
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VIII 

(Planche X) 

FIRMAN 

A D R E S S É A U X CADIS D E VIDIN, D E B E L O G R A D Ô I K 

E T D ' A U T R E S V I L L E S 

Première décade de Sqfer (26 août — 4 septembre 1729) 

Le patriarche Païssios fait savoir à la Porte que le métropolite de Vidin Nicéphore a été 
suspendu de ses fonctions pour cause de dettes et remplacé par le métropolite de Messemvria 
Grégoire. Le patriarche a sollicité l'émission d'un firman autorisant ledit Grégoire à prélever les 
taxes ecclésiastiques dans son éparchie. On donne des directives aux cadis à ce sujet. 

(Vidin, sidjill n° 55, p. 47.) 

Traduction 

Les gloires des juges et des magistrats, mines des vertus et de l'éloquence, les cadis 
de Vidin, de Belogradcik, de . . . et de .. . 3 M — que leur vertu soit augmentée! 

A la réception de ce noble diplôme impérial qu'il vous soit connu que: 
Le patriarche „grec" d'Istanbul et de ses dépendances, le patriarche nommé 

Païssios 3 6 0 a présenté à mon Seuil de la félicité une requête, dans laquelle il fait 
savoir que le métropolite des arrondissements de Vidin, de Belogradcik et de leurs 
dépendances relevant de son patriarcat, le religieux nommé Nicéphore, 3 8 1 outre 
qu'il est débiteur du mâl-i rnïrî,3*2 avait emprunté a certaines personnes un peu 
d'argent; jusqu'ici, [5] il ne s'est acquitté ni du mâl-i mïrï ni de ses dettes envers 
ses créanciers et il refuse par des prétextes quelconques [de le faire]. En conséquence, 
il a été destitué. Le patriarche susdit vient de désigner le métropolite de Messemvria 
(Misivri)3*3 Grégoire (Li ioryos)3M comme son représentant. Il a sollicité [l'émission 
de] mon ordre auguste afin'on laisse le susdit représentant -métropolite, à son arrivée 
[dans l'éparchie], réunir et percevoir les taxes fiscales (mal rusûmâtlarin)36* versées 
habituellement par les reâyâ, selon l'ancienne coutume et la pratique conformément 
aux stipulations du bérat, et afin que l'on empêche quiconque de s'immiscer et 
d'empiéter [sur lui], lorsqu'il passe par ces contrées-là. 

C'est pourquoi j'ai ordonné afin que l'on agisse d'après ce qui a été dit. 
[Tel est mon ordre:] 
A son arrivée, [10] agissez conformément à mon ordre rendu à ce sujet. Vous, 

molla susmentionnés, lorsque le représentant dudit métropolite arrivera, empêchez 
que l'on s'oppose à la réception des taxes fiscales versées habituellement selon l'anci­
enne coutume et la pratique conformément aux stipulations du bérat, et à son passage 

3 5 B Les noms de plusieurs kâdïhk sont omis. Voir la note 343. 
3 6 0 Le même Païssios II que dans le firman précédent. 
3 6 1 Voir la note 344. 
3 6 2 Le mâl-i mïrï est analogue avec le mïrï riïsûm. 
3 6 3 Le nom actuel de l'ancienne Messemvria est Nesebâr (sur le littoral de la Mer Noire). 
364 Ligoryos = Grigorios = Grégoire. 
365 Mal riisûmâti le même que mâl-i mïrï et mïrï rùsùm. 
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